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Contexte réglementaire

Loi Labbé du  6/02/2014 modifiée le 17/08/15 par la loi transition énergétique

•  Echéance n°1 du 1er janvier 2017 :

Interdiction d’usage des produits phytosanitaires, pour les collectivités, l’État 
et leurs établissements publics (accessibles ou ouverts au public) :

Sauf en ce qui concerne la lutte obligatoire, les produits de biocontrôle les 
produits à faible risque et les produits utilisables en AB.
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ne viserait pas :

- les cimetières : ils ne seraient pas, stricto sensu, des « espaces verts 
» ou « promenades » dont il n'existe pas de définition appropriée dans 
le code rural/urbanisme/environnement.

- les terrains de sports, fermés au public : quand l'accés à ces terrains 
est interdit au public.  

Interdiction de la vente en libre-service des pesticides aux 
particuliers (1er janvier 2017également), sauf en ce qui concerne les 
produits de biocontrôles, les produits utilisables en AB et les 
substances de base.

Contexte réglementaire
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Contexte réglementaire
● Loi Labbé du  6/02/2014 modifiée le 17/08/15 par la loi transition énergétique

•  Echéance n°2 du 1er janvier 2019 : 

Interdiction d’achat, d’usage, de détention des pesticides chimiques par les jardiniers 
amateurs.

Sauf en ce qui concerne :

- les produits de biocontrôle,

- les produits à faible risque,

- les produits utilisables en Agriculture Biologique.
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L’arrêté préfectoral du 24 janvier 2012 
dit « arrêté fossé »

Objectif : 

Protection de la ressource eau 
En ciblant plus spécifiquement les 
zones en lien direct avec les nappes 
d’eau souterraines et les rivières 

Est applicable pour tous, particuliers, 
professionnels, collectivités…..
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Vos obligations en matière d’utilisation des 
phytosanitaires

Le CERTIPHYTO

Qu'est ce que le CERTIPHYTO ?

"CERTIPHYTO" est le nom courant du Certificat Individuel

Phytosanitaire. Celui-ci est désormais OBLIGATOIRE pour

tous les professionnels utilisateur et/ou distributeur et les

conseillers de ces produits.

Il justifie de l'aptitude de la personne à exercer son activité

en lien avec les produits phytosanitaires.

Il se matérialise par une carte officielle nominative

"CERTIPHYTO" délivrée par la DRAAF.
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Le port des Equipements de 
Protection Individuelle (EPI) 
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Le local de stockage des phytosanitaires
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Signalisation et fermeture des sites traités 
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Mesure de protection des personnes vulnérables 
des épandages des phytosanitaires

Contexte réglementaire :

• la loi d'avenir pour l'agriculture d'octobre 2014,  
introduit à l'article L. 253-7-1 du code rural la 
possibilité d’encadrer les épandages de 
phytosanitaires

• l’instruction de la Ministre diffusée le 2 février 
aux préfets de département propose une « boîte 
à outils » permettant d'appréhender les 
situations locales

• arrêté préfectoral à prendre cette année.

→ Mesures de protections :

• Interdiction sur les horaires d’ouvertures

• Distances d’interdictions

• Dispositifs (haies anti-dérives, buses anti-
dérives,...)

file:///W:/Filiere%20environnement/DISE%20AEP/Captages%20prioritaires/r%C3%A9union%20annuelle%20des%20BAC/r%C3%A9union%20%20du%202%20mai%202016/diapos/Code%20rural%20-%20Article%20L253-7-1.pdf
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-Communication sur chaque commune de la liste des 
établissements accueillant des personnes vulnérables

-Communication auprès des sites sensibles et être vigilant 
sur le respect des dispositions

-Pour toute nouvelle construction d’un établissement 
accueillant des personnes vulnérables, il doit être décrit 
dans le permis de construire les mesures de protection 
physique qui seront mises en place (haie anti-dérive par 
exemple)

Mesure de protection des personnes vulnérables 
des épandages des phytosanitaires
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